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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN
sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande de la Belgique — EGF/2026/001 BE/Cora
(COM(2026)0155 – C10‑0200/2026 – 2026/0197(BUD))
Le Parlement européen,
–	vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2026)0155 – C10‑0200/2026),
–	vu le règlement (UE) 2021/691 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) et abrogeant le règlement (UE) nº 1309/2013[footnoteRef:2] (ci-après le «règlement FEM»), tel que modifié par le règlement (UE) 2026/1139[footnoteRef:3],  [2:  JO L 153 du 3.5.2021, p. 48, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/691/oj.]  [3:  JO L, 2026/1139, 20.5.2026, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2026/1139/oj.] 

–	vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027[footnoteRef:4], tel que modifié par le règlement (UE, Euratom) 2024/765[footnoteRef:5], et notamment son article 8,  [4:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 11, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2020/2093/oj.]  [5:  JO L, 2024/765, 29.2.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/765/oj.] 

–	vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres[footnoteRef:6], et notamment son point 9, [6:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2020/1222/oj.] 

–	vu le socle européen des droits sociaux,
–	vu la lettre de la commission de l’emploi et des affaires sociales,
–	vu le rapport de la commission des budgets (A10-0241/2026),
A.	considérant que l’Union a instauré des instruments législatifs et budgétaires pour apporter un soutien complémentaire aux travailleurs qui subissent les conséquences de mutations structurelles majeures du commerce mondial ou qui sont menacés de licenciement imminent dans des entreprises en restructuration, afin de faciliter leur réinsertion rapide et durable sur le marché du travail ou leur transition professionnelle et de leur dispenser des formations, des formations de reconversion et des formations professionnelles permettant de renforcer leurs compétences au regard des besoins du marché du travail; que cette aide prend la forme d’un soutien financier accordé aux travailleurs; qu’il convient d’affecter ce soutien à la réinsertion rapide des travailleurs dans des emplois de qualité;
B.	considérant que la Belgique a introduit la demande EGF/2026/001 BE/Cora en vue d’obtenir une contribution financière du FEM à la suite de 1 257 licenciements[footnoteRef:7] intervenus dans les secteurs économiques relevant des divisions 47 (Commerce de détail) et 49 (Transports par terre et transport par conduites) de la NACE Rév. 2 dans la région de Bruxelles-Capitale (BE10) ainsi que dans les provinces de Hainaut (BE32), de Liège (BE33) et de Luxembourg (BE34), dont un total de 662 licenciements au cours de la période de référence comprise entre le 1er septembre 2025 et le 1er janvier 2026, à savoir 621 travailleurs licenciés par Cora SA (Cora) et 41 par le fournisseur STEF Logistics Courcelles, et 595 licenciements survenus en dehors de cette période; [7:  Au sens de l’article 3 du règlement FEM.] 

C.	considérant que la demande remplit les critères d’intervention prévus à l’article 4, paragraphe 2, point a), du règlement FEM; que, pour les 595 travailleurs dont l’activité a cessé avant ou après la période de référence de quatre mois, un lien de causalité direct peut être établi avec l’événement ayant entraîné la cessation d’activité des travailleurs concernés au cours de ladite période, conformément à l’article 6 du règlement FEM;
D.	considérant que l’entreprise Cora, en dépit de nombreuses mesures prises au cours des dix dernières années pour consolider sa situation financière, a été contrainte de réduire progressivement ses effectifs et de procéder à des vagues successives de licenciements collectifs depuis septembre 2025; que cette évolution s’inscrit dans le cadre plus large de profondes mutations au sein du secteur du commerce de détail, caractérisées notamment par l’essor rapide du commerce électronique, l’intensification de la concurrence des détaillants en ligne de pays tiers, y compris des plateformes chinoises, et la pression accrue exercée sur les détaillants européens par des concurrents à bas coûts qui ne sont pas nécessairement soumis à des normes réglementaires et de production équivalentes; que ces bouleversements touchent de manière disproportionnée les travailleurs occupant un emploi précaire, à temps partiel ou faiblement rémunéré;
E.	considérant que les contributions financières du FEM devraient être orientées vers des mesures actives ciblant le marché du travail et vers des services personnalisés visant à réinsérer rapidement leurs bénéficiaires dans des emplois de qualité et durables ou à les aider à mener à bien leur transition professionnelle, tout en leur offrant des formations pour faciliter leur réinsertion et renforcer leur habilité numérique;
F.	considérant que l’utilisation du FEM reste inégalement répartie sur le territoire de l’Union, plusieurs États membres n’ayant jamais présenté de demande d’intervention du Fonds; qu’une sensibilisation accrue, un cadre législatif adapté, une concertation plus en amont avec les partenaires sociaux et une assistance technique renforcée à l’intention des autorités nationales et régionales peuvent permettre d’assurer la visibilité du FEM ainsi qu’un accès rapide et effectif à celui-ci pour les travailleurs admissibles et les régions touchées par des restructurations majeures;
G.	considérant que le Forem et la Région wallonne assurent le préfinancement et le cofinancement nationaux des mesures;
H.	que les exigences fixées par la législation nationale et par le droit de l’Union en matière de licenciements collectifs ont été respectées;
I.	considérant que la dotation annuelle du FEM n’excède pas 30 millions d’EUR (aux prix de 2018)[footnoteRef:8];  [8:  Article 8 du règlement fixant le cadre financier pluriannuel.] 

1.	convient avec la Commission que les conditions fixées dans le règlement FEM, notamment à l’article 4, paragraphe 2, point a), sont remplies et que la Belgique a droit, au titre de ce règlement, à une contribution financière d’un montant de 3 821 460 EUR, soit 85 % du coût total de 4 495 836 EUR, qui correspond aux dépenses afférentes aux services personnalisés à hauteur de 4 441 774 EUR et aux dépenses afférentes aux activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité, ainsi qu’aux activités de contrôle et de rapport, à hauteur de 54 062 EUR;
2.	constate que les autorités belges ont présenté leur demande le 25 mars 2026 et que, après avoir reçu des informations complémentaires de leur part, la Commission a achevé son évaluation le 16 juillet 2026 et l’a communiquée au Parlement le 24 août 2026; souligne qu’il importe de raccourcir le délai entre la présentation d’une demande d’aide au titre du FEM et la décision de financement, tout en préservant pleinement les droits du Parlement européen en tant que branche de l’autorité budgétaire;3.	constate que la demande concerne 1 257 travailleurs licenciés par Cora et un fournisseur; relève en outre que 1 010 travailleurs licenciés résidant en Wallonie seront les bénéficiaires visés;
4.	prend acte que l’enseigne d’hypermarchés Cora a éprouvé des difficultés à s’adapter à l’évolution des modes de consommation et l’intensification de la concurrence, tenant notamment à l’expansion rapide du commerce en ligne et des cybercommerçants à bas coûts établis hors de l’Union, la hausse des coûts d’exploitation aggravant encore ses difficultés financières; rappelle la nécessité de garantir des conditions de concurrence équitables entre les détaillants européens et les entreprises de pays tiers; souligne que cette situation met en évidence l’importance d’une économie européenne robuste et compétitive et d’un cadre propice aux entreprises, à même de permettre à ces dernières de s’adapter aux mutations structurelles et de préserver leur compétitivité; prend acte des répercussions des licenciements intervenus par la suite en Wallonie, en particulier dans la province de Hainaut; souligne qu’il importe de renforcer la capacité des entreprises européennes à anticiper les mutations du marché et à s’y adapter, tout en préservant des emplois durables et de qualité ainsi que les droits des travailleurs, afin de sauvegarder leur compétitivité et de prévenir les licenciements dans la mesure du possible; plaide pour qu’au moins une partie des travailleurs soient réembauchés dans les entités ouvertes sur les sites des sept anciens hypermarchés Cora où 95 % de la surface commerciale est désormais louée;
5.	constate que ce dossier concerne la province du Hainaut, où le taux de chômage reste préoccupant; insiste sur la nécessité de prévenir le déclin régional structurel et de créer des emplois de qualité et d’avenir afin de renforcer la résilience économique et sociale à long terme; souligne la nécessité de politiques favorisant la compétitivité industrielle, la cohésion sociale et le développement régional;
[bookmark: _Hlk240630036]6.	souligne qu’il faut à l’Union un environnement économique stable, prévisible et favorable à l’innovation qui soutienne le développement technologique et renforce la compétitivité; rappelle que des entreprises fortes et compétitives sont essentielles pour pérenniser les emplois de qualité, stimuler la croissance économique, promouvoir la cohésion territoriale, économique et sociale et renforcer la résilience stratégique de l’Europe;
7.	prend acte que huit travailleurs licenciés sur dix ont un niveau d’éducation correspondant au deuxième cycle de l’enseignement secondaire ou inférieur, un sur trois étant âgé de plus de 54 ans et devant faire face à des obstacles plus importants pour réintégrer le marché du travail; invite les autorités belges et régionales à s’attaquer aux disparités sociales et aux obstacles structurels empêchant les travailleurs licenciés d’accéder à un emploi de qualité, y compris la discrimination fondée sur l’âge; souligne qu’un soutien ciblé et personnalisé favorise leur réinsertion durable sur le marché du travail; relève qu’une réinsertion réussie contribue de manière déterminante à la résilience et à la compétitivité de l’économie européenne; souligne qu’il faut adapter les formations aux besoins du marché du travail au fur et à mesure de leur évolution afin de faciliter une réinsertion rapide dans des emplois de qualité;
8.	rappelle que, en concertation avec les bénéficiaires visés, leurs représentants et les partenaires sociaux, dont la participation significative est essentielle à la qualité et à la légitimité du processus de réinsertion, les services personnalisés à dispenser aux travailleurs licenciés consistent en les mesures suivantes: des services de reclassement prévoyant l’orientation professionnelle, l’homologation des compétences, la formation et la reconversion professionnelles, l’aide à la création d’entreprise et une contribution au lancement d’une entreprise, des incitations et des allocations afin de prévenir le chômage de longue durée, y compris pour les travailleurs âgés; souligne que les représentants syndicaux devraient être associés tout au long de la mise en œuvre des mesures du FEM, y compris pendant la phase de suivi, afin de garantir la qualité et la pertinence du soutien offert aux bénéficiaires;
9.	souligne que les autorités belges doivent veiller à la visibilité du financement de l’Union et mettre en valeur sa valeur ajoutée en dispensant une information efficace, claire et en temps utile aux bénéficiaires, aux autorités régionales et locales, aux partenaires sociaux ainsi qu’au grand public;
10.	rappelle que le FEM est un instrument de solidarité et de transition juste et que, s’il apporte un soutien à la suite de pertes d’emplois, il ne saurait remplacer une politique industrielle active; considère que la mobilisation du FEM doit s’inscrire dans une réponse politique plus large à tous les niveaux politiques afin de garantir que les travailleurs concernés trouvent des perspectives correspondant à leurs qualifications et à leurs compétences; souligne la nécessité d’apporter un soutien spécifique adapté aux besoins et aux profils des travailleurs ayant un niveau d’instruction inférieur, tout en prenant des mesures pour réduire les faillites et remédier aux disparités sociales conduisant à l’exclusion du marché du travail;
11.	souligne qu’il faut faire mieux connaître le FEM dans certains États membres et en renforcer la visibilité; invite la Commission, en coopération avec les États membres et les partenaires sociaux, à renforcer les actions de sensibilisation et l’assistance technique, en accordant une attention particulière aux autorités nationales et régionales n’ayant pas ou peu d’expérience dans l’accès au soutien du FEM;
12.	demande des évaluations finales approfondies des mesures mises en œuvre, qui comportent des informations claires sur l’utilisation des fonds, l’aboutissement de la réinsertion des travailleurs sur le marché du travail et l’efficacité de celle-ci, afin de garantir l’obligation de rendre compte, la bonne gestion financière et l’utilisation efficiente des fonds de l’Union; réaffirme qu’il faut procéder à un suivi et à un contrôle appropriés de l’utilisation des crédits du FEM et vérifier si les objectifs du FEM sont atteints;
13.	relève que la Belgique a commencé à fournir des services personnalisés aux bénéficiaires visés et à engager des dépenses administratives pour la mise en œuvre du FEM respectivement le 1er septembre 2025 et le 9 avril 2025, et que la période d’admissibilité à une contribution financière du FEM courra par conséquent de ces dates jusqu’à l’expiration d’un délai de 24 mois et de 31 mois, respectivement, à compter de la date d’entrée en vigueur de la décision de financement;
14.	constate que les autorités belges ont donné l’assurance que les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination seront respectés pour ce qui concerne l’accès aux mesures proposées et leur mise en œuvre, et que tout double financement sera évité;
15.	rappelle que l’intervention du FEM ne doit pas se substituer aux actions qui relèvent de la responsabilité des pouvoirs publics ou des entreprises en vertu du droit national ou de conventions collectives; rappelle que le FEM est un mécanisme limité, ciblé et complémentaire et qu’il ne saurait se substituer à des politiques économiques et sociales structurelles qui soutiennent la croissance économique durable, qui favorisent un environnement économique stable, prévisible et propice à l’innovation et qui protègent les entreprises et opérateurs économiques de l’Union ainsi que leurs travailleurs;
16.	approuve la décision annexée à la présente résolution;
17.	charge sa Présidente de signer cette décision avec le Président du Conseil et d’en assurer la publication au Journal officiel de l’Union européenne;
18.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution, y compris son annexe, au Conseil et à la Commission.
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[bookmark: _Toc241576515][bookmark: _Toc241669765]ANNEXE: DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande de la Belgique – EGF/2026/001 BE/Cora
LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,
[bookmark: _Hlk239688946]vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,
vu le règlement (UE) 2021/691 du Parlement européen et du Conseil du 28 avril 2021 relatif au Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) et abrogeant le règlement (UE) nº 1309/2013[footnoteRef:9], et notamment son article 15, paragraphe 1, premier alinéa, [9:  JO L 153 du 3.5.2021, p. 48, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2021/691/oj.] 

vu l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres[footnoteRef:10], et notamment son point 9, [10:  JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2020/1222/oj.] 

vu la proposition de la Commission européenne,
considérant ce qui suit:
(1)	Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM) vise à faire preuve de solidarité et à promouvoir des emplois décents et durables dans l’Union en apportant un soutien aux travailleurs licenciés et aux travailleurs indépendants dont l’activité a cessé par suite de restructurations de grande ampleur et en les aidant à retrouver, dès que possible, un emploi décent et durable. 
(2)	La dotation annuelle du FEM n’excède pas un montant maximal de 30 000 000 EUR (aux prix de 2018), comme le prévoient l’article 8 du règlement (UE, Euratom) 2020/2093[footnoteRef:11] du Conseil, modifié par le règlement (UE, Euratom) 2024/765[footnoteRef:12] du Conseil, et l’article 16 du règlement (UE) 2021/691. [11:  Règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027 (JO L 433 I du 22.12.2020, p. 11, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2020/2093/oj). http://data.europa.eu/eli/reg/2020/2093/oj).]  [12:  Règlement (UE, Euratom) 2024/765 du Conseil du 29 février 2024 modifiant le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027 (JO L, 2024/765, 29.2.2024, ELI: http://data.europa.eu/eli/reg/2024/765/oj).] 

(3)	Le 25 mars 2026, la Belgique a présenté une demande de mobilisation du FEM conformément à l’article 8, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/691, en ce qui concerne les licenciements intervenus au sein de l’entreprise Cora SA et chez un de ses fournisseurs en Belgique. Des informations complémentaires ont été fournies conformément à l’article 8, paragraphe 5, du règlement (UE) 2021/691. Cette demande est considérée comme remplissant les conditions d’octroi d’une contribution financière du FEM conformément à l’article 13 du règlement (UE) 2021/691, sur la base de l’évaluation effectuée par la Commission dans la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation du FEM[footnoteRef:13]. [13:  COM(2026) 155.
* Date à insérer par le Parlement européen avant la publication au JO.
] 

(4)	Il y a lieu, par conséquent, de mobiliser le FEM en vue d’octroyer une contribution financière d’un montant de 3 821 460 EUR en réponse à la demande présentée par la Belgique.
(5)	Afin de limiter au maximum le délai nécessaire pour déclencher l’intervention du Fonds, la présente décision devrait s’appliquer à partir de la date de son adoption,
ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 
Article premier
Dans le cadre du budget général de l’Union établi pour l’exercice 2026, un montant de 3 821 460 EUR en crédits d’engagement et de paiement est mobilisé au titre du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés.
Article 2
La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. Elle est applicable à partir du [date de son adoption]* .
Fait à Bruxelles, le

Pour le Parlement européen	Pour le Conseil
La présidente	Le président/La présidente



[bookmark: _Toc241576516][bookmark: _Toc241669766]EXPOSÉ DES MOTIFS
I. Contexte

Le Fonds européen d’ajustement à la mondialisation (FEM) a vocation à fournir une aide complémentaire aux travailleurs subissant les conséquences de modifications majeures de la structure du commerce mondial. 
Conformément au point 9 de l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020[footnoteRef:14], la Commission est tenue, à la suite de l’évaluation positive d’une demande, de soumettre à l’autorité budgétaire une proposition de mobilisation du Fonds et de la compléter par une demande correspondante de virement sur les lignes budgétaires concernées. [14:  Accord interinstitutionnel entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur la discipline budgétaire, la coopération en matière budgétaire et la bonne gestion financière, ainsi que sur de nouvelles ressources propres, comportant une feuille de route en vue de la mise en place de nouvelles ressources propres (JO L 433 I du 22.12.2020, p. 28).] 


II. Demande de la Belgique et proposition de la Commission 

[bookmark: _Hlk236304525]Le 25 mars 2026, la Belgique a introduit la demande EGF/2026/001 BE/Cora en vue d’obtenir une contribution financière du FEM, à la suite de 1 257 licenciements[footnoteRef:15] survenus chez Cora SA et chez l’un de ses fournisseurs. Il s’agit de la première demande pour 2026 et de la septième à être examinée dans le cadre du budget 2026. [15:  Au sens de l’article 3 du règlement FEM.] 

Au terme de l’évaluation de cette demande, la Commission a conclu, conformément à l’ensemble des dispositions applicables du règlement FEM, que les conditions d’octroi d’une contribution financière du FEM étaient remplies. 
Le 16 juillet 2026, la Commission a adopté une proposition de décision sur la mobilisation du FEM en faveur de la Belgique pour l’élaboration de mesures adaptées afin de soutenir la réinsertion sur le marché du travail des 1 010 bénéficiaires visés, c’est-à-dire les travailleurs licenciés par Cora (détaillant d’hypermarchés) et par l’un de ses fournisseurs (entreprise de transport). Un montant total de 3 821 460 EUR sera mobilisé au titre du FEM, soit un montant égal à 85 % du coût total des mesures proposées.
La Commission a jugé la demande de la Belgique admissible au titre du critère d’intervention énoncé à l’article 4, paragraphe 2, point a), du règlement FEM, qui exige la cessation d’activité d’au moins 200 travailleurs licenciés ou travailleurs indépendants, sur une période de référence de quatre mois, dans une entreprise d’un État membre, y compris lorsque cette cessation d’activité concerne des travailleurs licenciés chez ses fournisseurs ou ses producteurs en aval.
Un cofinancement du FEM a été demandé pour les six types d’actions suivantes, à fournir aux travailleurs licenciés: 
a)	Reclassement et orientation professionnels: Ces services sont assurés par une équipe composée de conseillers en orientation professionnelle spécialisés dans les restructurations et d’intervenants chargés de l’accompagnement social, généralement issus de la délégation du personnel de l’entreprise. Les conseillers dispensent des services de reclassement, d’orientation professionnelle et de soutien à la réinsertion professionnelle au moyen de séances individuelles et collectives de conseil et d’accompagnement. De leur côté, les intervenants chargés de l’accompagnement social prêtent assistance dans les démarches administratives liées à l’évolution de la situation professionnelle et contribuent à maintenir un cadre de solidarité collective entre les travailleurs.
b)	Homologation des compétences: Les anciens travailleurs de Cora peuvent faire valider leurs compétences professionnelles par le Consortium de validation des compétences. Le Consortium organise des épreuves de validation personnalisées en fonction du profil et des besoins des travailleurs. L’homologation des compétences contribue à sécuriser et à accélérer la réinsertion sur le marché du travail, tout en favorisant des parcours de formation plus efficaces.
[bookmark: _Hlk215479487]c)	Formation: Des formations spécifiques seront proposées afin de répondre aux besoins recensés des travailleurs, après profilage et concertation sur les projets individuels avec les conseillers d’orientation professionnelle. Ces formations complètent l’offre de formation standard du Forem et de ses partenaires. Deux modules informatiques, conçus pour développer et renforcer l’autonomie numérique, sont proposés aux travailleurs en tant que formation transversale.
d)	Aide à la création d’entreprise: Cette mesure s’adresse aux travailleurs qui souhaitent créer leur propre entreprise et comprend une phase de diagnostic et d’orientation, des activités de sensibilisation à l’esprit d’entreprise, des séances d’information sur les perspectives de création d’entreprise (fondées sur des analyses économiques territoriales) ainsi que la mise en réseau avec des chefs d’entreprise confirmés et des accompagnateurs agréés à la création d’entreprise.
e)	Contribution à la création d’entreprise: Les travailleurs qui créent une entreprise ou s’installent comme indépendants percevront une contribution d’un montant maximal de 15 000 EUR. Cette contribution sera versée en deux tranches, sous réserve de la justification du lancement et du développement de l’activité par la production de pièces justificatives.
f)	Mesures d’incitation et allocations:
	1) Allocation de recherche d’emploi. Les travailleurs percevront 2 EUR par heure de participation effective aux activités de recherche d’emploi ouvrant droit à l’allocation.
	2) Allocation de reprise d’études. Une allocation mensuelle de 350 EUR sera accordée aux travailleurs qui entreprennent des études secondaires ou supérieures à temps plein, ou une formation qualifiante en vue d’acquérir les compétences requises pour des métiers en pénurie ou associés à des fonctions critiques[footnoteRef:16]. [16:  Liste des métiers/fonctions critiques et en pénurie de main-d’œuvre, Le Forem 2025-2026.] 

	3) Allocation d’aide à la création d’entreprise. Afin d’accompagner les travailleurs lors de la création de leur entreprise, une allocation mensuelle de 350 EUR leur sera octroyée pour une durée maximale de 12 mois, pouvant être portée à 18 mois dans certaines conditions. 

III. Procédure

Afin de mobiliser le Fonds, la Commission a soumis à l’autorité budgétaire une demande de virement d’un montant global de 3 821 460 EUR prélevé sur la réserve FEM (ligne budgétaire 30 04 02; crédits d’engagement) vers la ligne FEM (ligne budgétaire 16 02 02; crédits d’engagement).
En vertu d’un accord interne au Parlement, la commission de l’emploi et des affaires sociales et la commission du développement régional doivent être associées à la procédure, de manière à pouvoir contribuer et concourir de façon constructive à l’évaluation des demandes de mobilisation du Fonds.


[bookmark: _Toc241576517][bookmark: FootprintPageRR][bookmark: _Toc241669767]ANNEXE: DÉCLARATION DES CONTRIBUTIONS
<FootprintIntro>Le rapporteur déclare, sous sa responsabilité exclusive, n’avoir inclus dans son rapport aucune contribution de représentants d’intérêts relevant du champ d’application de l’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire[footnoteRef:17], ou de représentants des autorités publiques de pays tiers, y compris leurs missions diplomatiques et ambassades, devant être énumérés dans la présente annexe en vertu de l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur.</FootprintIntro> [17:  Accord interinstitutionnel du 20 mai 2021 entre le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sur un registre de transparence obligatoire (JO L 207 du 11.6.2021, p. 1, ELI: http://data.europa.eu/eli/agree_interinstit/2021/611/oj).] 


<Date></Date>
[bookmark: OpinionToc_1][bookmark: _Toc241576518][bookmark: _Toc241669768]LETTRE DE LA COMMISSION DE L’EMPLOI ET DES AFFAIRES SOCIALES
M. Johan Van Overtveldt
Président
Commission des budgets
BRUXELLES
Objet:	<Titre>Avis sur la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés à la suite d’une demande de la Belgique – EGF/2026/001 BE/Cora </Titre> <DocRef>(2026/0197(BUD))</DocRef>
Monsieur le Président,
Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de l’emploi et des affaires sociales a été chargée de soumettre un avis à votre commission, qu’elle a décidé de transmettre sous forme de lettre. 
La commission de l’emploi et des affaires sociales a examiné la question et, lors de sa réunion du 10 septembre 2026, a décidé de soumettre l’avis présenté ci-dessous à la commission des budgets, compétente au fond.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération,
Li Andersson



AVIS
A.	considérant que, le 25 mars 2026, la Belgique a introduit la demande EGF/2026/001 BE/Cora en vue d’obtenir une contribution financière du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation en faveur des travailleurs licenciés (FEM), à la suite de licenciements intervenus chez Cora SA ainsi que chez un fournisseur et producteur en aval en Belgique; que l’entreprise principale opérait dans le secteur économique relevant de la division 47 de la NACE révision 2 (Commerce de détail, à l’exception des véhicules automobiles et des motocycles), et que les emplois supprimés chez Cora et son fournisseur se situent principalement dans la province de Hainaut (BE32), région de niveau NUTS 2;
B.	considérant que la Belgique a présenté sa demande au titre du critère d’intervention énoncé à l’article 4, paragraphe 2, point a), du règlement (UE) 2021/691, qui subordonne l’intervention à la cessation d’activité d’au moins 200 travailleurs licenciés, sur une période de référence de quatre mois (en l’espèce du 1er septembre 2025 au 1er janvier 2026), dans une entreprise d’un État membre, y compris lorsque cette cessation d’activité concerne des travailleurs licenciés chez ses fournisseurs ou ses producteurs en aval et/ou des indépendants dont l’activité a cessé; que, au terme de l’évaluation de cette demande, la Commission a conclu, conformément à toutes les dispositions applicables du règlement FEM, que les conditions d’octroi d’une contribution financière du FEM étaient réunies;
C.	considérant que la demande vise 1 257 travailleurs licenciés (bénéficiaires admissibles) dont l’activité a cessé dans le secteur économique susmentionné (soit 662 suppressions d’emplois pendant la période de référence et 595 travailleurs licenciés dont l’activité a cessé avant ou après celle-ci);
D.	considérant que, le 16 juillet 2026, la Commission a adopté une proposition de décision relative à la mobilisation du FEM en faveur de la Belgique en vue de faciliter la réinsertion sur le marché du travail de 1 010 bénéficiaires visés;
E.	considérant que le modèle de l’hypermarché se heurte actuellement à des difficultés majeures, la mutation des habitudes de consommation (les consommateurs privilégiant de plus en plus la rapidité et la commodité des achats) et l’essor du commerce alimentaire en ligne ayant réduit la fréquentation des grandes surfaces; que la concurrence d’autres formats de vente au détail s’est également accrue, les supermarchés de proximité et les magasins spécialisés, notamment d’alimentation biologique et fine, gagnant du terrain; que, en outre, les frais d’exploitation plus lourds inhérents au format des hypermarchés, comparés à ceux des surfaces réduites ou du commerce en ligne, pèsent lourdement sur la rentabilité; 
F.	considérant que, pour s’adapter à ces évolutions du marché et redresser sa situation financière, Cora a pris plusieurs initiatives, dont de multiples plans de redressement (adoptés en 2014, 2017 et 2023), des recapitalisations à hauteur de près de 112 millions d’EUR depuis 2020, ainsi que des partenariats commerciaux stratégiques avec Carrefour et Intermarché; que la poussée inflationniste a alourdi les charges d’exploitation et que les coûts salariaux horaires ont subi, depuis 2021, dix indexations successives qui se sont traduites par une hausse cumulée supérieure à 20 %; qu’en 2024, Cora a essuyé une perte de 34 millions d’EUR et un recul de 6,1 % de son chiffre d’affaires; que, sur la période 2020-2024, la marge brute de Cora s’est contractée de 16,1 millions d’EUR et que son EBITDA s’est détérioré, chutant de -3,7 millions d’EUR à -22,5 millions d’EUR, ce qui a contribué à une perte nette cumulée de 123 millions d’EUR; que, en dépit de ses efforts, Cora n’est pas parvenue à redresser sa situation financière; que l’entreprise a dès lors procédé à des licenciements collectifs par vagues successives à compter de septembre 2025, par une mise à l’arrêt progressive de ses activités;
G.	considérant que les suppressions d’emplois opérées par Cora représentent un choc économique pour la Wallonie, dès lors qu’elles surviennent sur un marché du travail déjà fragilisé par d’autres restructurations, notamment celles de TNT-FedEx, de Makro ou de Liberty, pour lesquelles la Belgique a également sollicité l’aide du FEM; que le taux de chômage s’établit en Belgique à 6,4 %, soit un niveau légèrement supérieur à la moyenne de l’Union (5,8 %); que, toutefois, en Wallonie, ce taux atteint 8,3 %, soit environ 2 points de pourcentage de plus que la moyenne nationale; que Cora exploitait deux magasins à Bruxelles et cinq en Wallonie; que ces licenciements touchent principalement la province wallonne de Hainaut, où résident deux travailleurs concernés sur trois, et tout particulièrement la ville de Charleroi, qui accueillait par ailleurs le siège administratif de Cora;
H.	considérant que le taux d’emploi en Wallonie est fortement corrélé à l’âge et au niveau d’instruction, les écarts atteignant 23 à 30 points de pourcentage entre chaque niveau de qualification; que, parmi la population en âge de travailler, le taux d’emploi n’atteint que 31 % chez les personnes faiblement qualifiées, contre 61 % pour un niveau de qualification intermédiaire et 84 % pour les personnes hautement qualifiées; que, alors que le taux d’emploi s’élève à 77 % pour la tranche d’âge des 25-49 ans, il chute de 16 points de pourcentage pour les personnes de 50 ans et plus;
I.	considérant que la Belgique a précisé que le train de mesures coordonnées de services personnalisés avait été élaboré en concertation avec les partenaires sociaux, conformément à l’article 7, paragraphe 4, du règlement FEM; 
J.	considérant que la dotation annuelle du FEM n’excède pas un montant maximal de 30 millions d’EUR (aux prix de 2018), comme le prévoit l’article 8 du règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027;
Par conséquent, la commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des budgets, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
1.	rappelle que l’objectif du FEM est de témoigner de la solidarité envers les bénéficiaires et de leur apporter un soutien; estime que les contributions financières du FEM devraient être prioritairement affectées à des mesures actives de la politique du marché du travail et à des services personnalisés visant à assurer la réinsertion rapide et pérenne des bénéficiaires sur le marché du travail, avec des emplois décents, dans leur secteur d’activité initial ou en dehors de celui-ci; souligne la nécessité de préparer et d’accompagner les travailleurs face à l’impératif des transitions écologique et numérique de l’économie et de la société européennes; réaffirme, dans ce contexte, le rôle important que joue l’Union, y compris par l’intermédiaire du FEM, en contribuant au financement des qualifications nécessaires à une transition juste, conformément au pacte vert pour l’Europe;
2.	convient avec la Commission que les conditions fixées à l’article 4, paragraphe 2, point a), du règlement FEM sont remplies et que la Belgique a droit, au titre de ce règlement, à une contribution financière d’un montant de 3 821 460 EUR, soit 85 % du coût total de 4 495 836 EUR, qui correspond aux dépenses afférentes aux services personnalisés à concurrence de 4 441 774 EUR et aux dépenses afférentes aux activités de préparation, de gestion, d’information et de publicité, ainsi qu’aux activités de contrôle et d’établissement de rapports, à concurrence de 54 062 EUR;
3.	constate que la Belgique a apporté toutes les assurances nécessaires que les exigences fixées dans la législation nationale et dans celle de l’Union concernant les licenciements collectifs ont été respectées et que les principes d’égalité de traitement et de non-discrimination seront respectés pour l’accès aux mesures proposées et leur mise en œuvre;
4.	rappelle le profil des travailleurs licenciés, dont plus de la moitié sont des femmes et environ un tiers sont âgés de plus de 50 ans, et estime que, compte tenu de la pression exercée sur le marché du travail, les travailleurs auront besoin d’un soutien supplémentaire adapté, en particulier d’une assistance ciblée axée sur le perfectionnement et la reconversion professionnels, pour les aider à réussir leur transition professionnelle;
5.	souligne que la Belgique a confirmé que les mesures soutenues par le FEM ne bénéficieront d’aucune contribution financière au titre d’autres instruments financiers de l’Union;
[bookmark: _Hlk239756697]6.	relève que l’ensemble coordonné personnalisé qui doit être fourni aux travailleurs licenciés comprend les mesures suivantes: a) reclassement et orientation professionnelle; b) validation des compétences; c) formation; d) appui à la création d’entreprise; e) aide au démarrage d’entreprise (les travailleurs créant une entreprise ou démarrant une activité indépendante recevront une contribution pouvant atteindre 15 000 EUR); et f) mesures incitatives et allocations: 1) allocations de recherche d’emploi, d’un montant de 2 EUR par heure de participation effective à des activités de recherche d’emploi ouvrant droit à l’allocation; 2) allocations de reprise d’études, prévoyant une aide mensuelle de 350 EUR au bénéfice des personnes qui entreprennent des études secondaires ou supérieures à plein temps ou une formation certifiante visant des métiers en pénurie de main-d’œuvre, des postes difficiles à pourvoir ou des fonctions critiques; 3) primes à la création d’entreprise destinées à soutenir les travailleurs dans leur installation, d’un montant mensuel de 350 EUR versé pendant 12 mois au maximum (durée pouvant être portée à 18 mois sous réserve de remplir certaines conditions);
7.	rappelle la possibilité de prévoir des mesures spéciales d’une durée limitée au sein du train de mesures coordonnées, comprenant notamment le versement d’allocations de garde d’enfants, comme le prévoit l’article 7, paragraphe 2, point b), du règlement FEM afin de faciliter la participation des demandeurs d’emploi aux activités proposées.
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